
Nouvelles locales mercredi 2 et jeudi 3 mars 2016

  @rib News, 03/03/2016  Ï   Education   - Seulement la  moitiÃ© des laurÃ©ats attendus Ã  lâ€™UniversitÃ© du Burundi se sont fait
inscrire  pour lâ€™annÃ©e acadÃ©mique 2015-2016.Les effectifs des laurÃ©ats qui Ã©taient  attendus Ã  lâ€™UniversitÃ© du Burundi pour
lâ€™annÃ©e acadÃ©mique 2015-2016 ont diminuÃ©  de moitiÃ©. Sur un effectif de prÃ¨s de 4 milles Ã©tudiants orientÃ©s Ã  lâ€™UniversitÃ© 
du Burundi, 2010 Ã©tudiants seulement se sont fait inscrire. Les raisons donnÃ©es  par lâ€™autoritÃ© acadÃ©mique, câ€™est entre
autre la crise qui secoue le Burundi  depuis le mois dâ€™avril 2015 ainsi que les annÃ©es acadÃ©miques qui sont trÃ¨s 
longues, selon Docteur Paul Hakizimana, Directeur AcadÃ©mique Ã  lâ€™UniversitÃ© du  Burundi. 
 Ï   Politique   - Certains  habitants de la province Makamba disent Ãªtre inquiets de lâ€™avenir du Burundi en  ce qui
concerne la paix et la sÃ©curitÃ©. Cette population du sud du pays avoue  Ãªtre dÃ©Ã§ue des rÃ©sultats des consultations entre
le gouvernement et diffÃ©rentes  dÃ©lÃ©gations de la communautÃ© internationale. Les habitants font allusion aux  rÃ©centes
visites au Burundi du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des nations unis et de la  mission de haut niveau de lâ€™UA Union Africaine. Ils
trouvent que ces visites  nâ€™aboutissent Ã  rien et que la situation reste la mÃªme Ã©tant donnÃ© quâ€™il nâ€™y a  aucun changement
sur terrain.  La plupart  dâ€™entre eux estiment que le pouvoir de Bujumbura nâ€™a pas la volontÃ© de vider la  question politico
sÃ©curitaire observÃ© dans le pays.Â  Les habitants de la  province Makamba dÃ©plorent Ã©galement lâ€™organisation du dialogue
inter burundais  mis en place par la commission nationale du dialogue inter Burundais sans  inclure les autres. Ils
trouvent que seuls les membres du parti au pouvoir  sâ€™expriment dans ce dialogue inter Burundais. Ces habitants
demandent au  gouvernement Burundais de faire tout pour que la paix rÃ¨gne encore dans le pays.  Ï   Gouvernance   -
Le ministre  des finances, du budget et de la privatisation demande aux responsables  administratifs de rÃ©duire
sensiblement les missions Ã  lâ€™Ã©tranger sauf les  missions stratÃ©giques. Dans une correspondance du 26 fÃ©vrier 2016
adressÃ©e au  Gouverneur de la Banque de la RÃ©publique du Burundi (BRB), au Commissaire  GÃ©nÃ©ral de lâ€™Office
Burundais de Recettes(OBR) et au SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral de  lâ€™Agence des ContrÃ´le des Assurances(ARCA),le ministre
Tabu Abdallah Manirakiza  explique que cette mesure a Ã©tÃ© motivÃ©e par la conjoncture Ã©conomique que le  pays traverse
et la bonne gestion des rÃ©serves en devises. Il ajoute que les  formations organisÃ©es sur les fonds publics seront
supprimÃ©es sauf pour des cas  exceptionnels. Dans cette mÃªme correspondance, le ministre Manirakiza a aussi 
supprimÃ© les frais supplÃ©mentaires sur les missions prises en charge par le  gouvernement sauf celles jugÃ©es
stratÃ©giques pour les institutions.  Ï Economie   - Les activitÃ©s  des institutions de micros finances tournent au ralenti
depuis le dÃ©but de la  crise qui secoue le Burundi. De petits commerÃ§ants qui vivaient des micros  crÃ©dits indiquent quâ€™ils
sont dans la misÃ¨re puis que leurs activitÃ©s  commerciales se sont arrÃªtÃ©es. Une femme rencontrÃ©e Ã  la micro finance
TURAME  regrette quâ€™elle a Ã©tÃ© victime du fait que ses collÃ¨gues nâ€™ont pas remboursÃ© une  partie du Â« crÃ©dit solidaire Â»
quâ€™ils avaient contractÃ© ensemble. Un commerÃ§ant  rencontrÃ© au marchÃ© de Jabe dit quâ€™il avait contractÃ© une dette Ã 
lâ€™institution  de micro finance WISE mais quâ€™il a perdu tout son capital. Les responsables  institutions de micro finance
comme Wise,Turame finance, Kazoza et Corrilac  regrettent que la plupart de leurs clients nâ€™ont pas remboursÃ© les
crÃ©dits  contractÃ©s au cours de lâ€™annÃ©e 2015. Certaines de ces micros finances ont Ã©tÃ©  obligÃ©es de rÃ©duire le personnel
tandis que dâ€™autres ont mÃªme fermÃ© quelques  agences.   Ï   SociÃ©tÃ©   - Au cimetiÃ¨re  de Mpanda, les places sont
divisÃ©es selon les moyens financiers des personnes Ã   la recherche de ce service. Des privÃ©s ont louÃ© ces places et
exigent des  conditions pour faire bÃ©nÃ©ficier leurs services aux demandeurs. Des familles qui  perdent les leurs disent
quâ€™il est difficile dâ€™enterrer dignement leurs  personnes Ã  cause des coÃ»ts Ã©levÃ©s. Certaines pompes funÃ¨bres prÃ©parent
les  tombes pour 2. 000.000 fbu, 1.500.000 fbu et 1.000.000 fbu dans le quartier VIP.  Alors quâ€™il  reste dâ€™autres besoins
pour ces activitÃ©s funÃ©raires comme les gerbes de fleurs,  le transport du cercueil et celui des membres de la famille, la
messe et la  chorale, la location des habits de circonstance, la rencontre autour dâ€™un verre  aprÃ¨s lâ€™enterrement Â«
GUKARABA Â» , ce qui Ã©lÃ¨vent les dÃ©penses.  Quand on ne  recourt pas au service VIP, le cercueil se vend Ã  150.000
fbu, la tombe et sa  prÃ©paration Ã  plus de 250.000 fbu, ce qui fait que toutes les dÃ©penses vont  au-delÃ  de 1.000.000Fbu
mÃªme quand on cherche Ã  Ã©viter des dÃ©penses Ã©normes.  Souvent, des  rÃ©unions des membres de la famille et des amis
sont organisÃ©es pour inventorier  les besoins et les moyens que dÃ©tient la famille. Parfois il est difficile de  dÃ©terminer le
jour ou la date dâ€™enterrement Ã  cause de manque de moyens. Il  arrive mÃªme quâ€™on contracte un crÃ©dit pour enterrer
dignement le dÃ©funt.  Actuellement, il faut avoir au moins un million de francs burundais pour  enterrer dignement
quelquâ€™un.  Ï  Droit  de lâ€™homme   - Dans un  rapport publiÃ© ce mardi le 1er FÃ©vrier2016, la ligue Iteka dÃ©nombre plusieurs 
personnes tuÃ©es, dâ€™autres enlevÃ©es et portÃ©es disparues depuis le mois de  Janvier. Les tueries ont Ã©tÃ© effectuÃ©es dans
la mairie de Bujumbura, dans la  province de Bubanza et Bujumbura. Dans ce rapport, la ligue Iteka dÃ©nonce des 
exÃ©cutions extrajudiciaires de la police dans certains coins du pays. La ligue  Iteka dÃ©plore Ã©galement que des rÃ©fugiÃ©s
qui sont dans les pays voisins sont  souvent poursuivis par des Ã©lÃ©ments Â« du Pouvoir Â», câ€™est le cas dâ€™un Burundais  se
trouvant en Ouganda qui a failli Ãªtre lynchÃ© par des hommes inconnus. Cette  organisation de dÃ©fense des droits
humains sâ€™inquiÃ¨te Ã©galement du sort de sa  trÃ©soriÃ¨re Marie Claudette Kwizera qui a Ã©tÃ© enlevÃ©e par les Ã©lÃ©ments de la
 Documentation Nationale. La ligue Iteka dit quâ€™une ranÃ§on de 3.5 millions de  francs burundais a Ã©tÃ© versÃ©e par sa
famille mais sans voir la sienne.Cette  trÃ©soriÃ¨re de la ligue Iteka a Ã©tÃ© enlevÃ©e il y a bientÃ´t 3 mois et reste sans 
nouvelles.  - Didace  Ntawumenya, un agent de la COOPEC Ã  Makamba a Ã©tÃ© kidnappÃ© ce mardi alors qu'il  se rendait
au travail. Les individus qui ont commis ce rapt n'ont pas Ã©tÃ©  identifiÃ©s. Son Ã©pouse, sa famille et ses collÃ¨gues de
bureaux ne disposent  d'aucune information sur sa situation. Son tÃ©lÃ©phone personnel est Ã©teint.  Toutefois, la victime a
depuis Ã©crit un message avec un autre numÃ©ro d'appel,  sans prÃ©ciser oÃ¹ elle se trouve. En utilisant ce numÃ©ro, des
proches ont au bout  du fil quelqu'un qui refuse de passer la communication; ce qui augmente leur  inquiÃ©tude.
Ntawumenya Ã©tait sous surveillance ces derniÃ¨res semaines et avait  Ã©tÃ© photographiÃ© affirme son entourage. Il a Ã©tÃ©
kidnappÃ© alors quâ€™il  franchissait le rond-point de Makamba vers son lieu de travail. Ajoutons aussi  quâ€™il Ã©tait jeune mariÃ©
puis quâ€™il avait cÃ©lÃ©brÃ© son mariage le 13 fÃ©vrier  dernier.  Ï SÃ©curitÃ©  - Un homme  jusqu'ici paisible a tuÃ© la femme de son
grand frÃ¨re Ã  l'aide d'une machette la  nuit de ce mardi Ã  mercredi sur la colline de Nkuba, commune de Bugendana de
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la  province Gitega. L'homme a Ã©tÃ© incarcÃ©rÃ© au cachot de la police locale. Il  refuse toujours de s'exprimer sur son
geste.  Ï   Justice   - Jean Butoyi  est le suspect numÃ©ro un dans l'affaire de la fosse commune de Mutakura.  Originaire
de la commune de Matongo en zone de Banga, colline de Rutoke en  Province de Kayanza, Butoyi est un jeune papa de
deux enfants (une fille de 4  ans et un fils de 2 ans). Il travaillait comme vendeur de charbon Ã  la quatriÃ¨me  avenue du
quartier de Mutakura, lÃ  oÃ¹ sa famille habite. RÃ©cemment, il avait  montÃ© un commerce de vivres (riz, haricots et d'autres
produits) au marchÃ© de  Kinama. Sa dÃ©cision d'aller Ã  Kinama a Ã©tÃ© dictÃ©e par le fait que plusieurs  boutiquiers et
vendeurs de charbon de Mutakura sont accusÃ©s rÃ©guliÃ¨rement par  des hommes du lieutenant-colonel Darius Ikurakure
d'approvisionner les insurgÃ©s.  Un de ses employÃ©s a d'ailleurs Ã©tÃ© arrÃªtÃ© derniÃ¨rement avant d'Ãªtre relÃ¢chÃ©.  La
femme de  Butoyi est enceinte de six mois. Selon Donate Niyonzima, sa vie est fichue. Elle  est convaincue de
l'innocence de son mari et nâ€™implore que la misÃ©ricorde de  Dieu pour sauver son mari. Les voisins de Jean Butoyi ne
croient pas non plus en  sa culpabilitÃ©. De son cÃ´tÃ©, le maire de Bujumbura, Freddy Mbonimpa a accusÃ© le  suspect de
s'Ãªtre enrichi en ayant enterrÃ© les gens dans la fosse commune de  Mutakura. M. Mbonimpa a indiquÃ© que cet argent lui
avait permis d'ouvrir sa  boutique dans le quartier de Kinama. 
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